
 
Page 1 

 
Bureau international du Travail 
Cabinet du Directeur général  
 

DISCOURS 2006 
 

Message de M. Juan Somavia, 
Directeur général du Bureau international du Travail, 

à l’occasion de la 
Journée internationale des migrants 

(18 décembre 2006) 
 

 
En cette Journée internationale des travailleurs migrants, nous rendons hommage aux millions 

de travailleurs qui ont quitté leur pays dans l’espoir de trouver ailleurs un travail qui leur offre de 
meilleures possibilités de faire vivre leur famille et leur communauté. Ce mouvement reflète pour 
beaucoup l’échec des mesures visant à créer un nombre suffisant d’emplois décents là où les gens 
vivent. Or, trop souvent, les travailleurs migrants se retrouvent aux prises avec des difficultés 
extrêmes, pris au piège de situations où ils sont exploités et victimes de discriminations, obligés 
d’accepter des conditions de travail médiocres, où leurs droits au travail ne sont pas respectés et 
où ils ne peuvent bénéficier que d’une protection sociale très limitée, quand ils n’en sont pas 
totalement dépourvus. 

 
Et pourtant, bien gérées, les migrations internationales ont aussi leur côté positif. La 

communauté internationale est en train de prendre conscience que les migrations peuvent apporter 
de la vitalité et du dynamisme à une économie et une société. 

 
C’est ce qui ressort clairement du Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les 

migrations internationales et le développement qui s’est tenu en septembre 2006. Les débats ont 
mis en évidence qu’il est de l’intérêt de la communauté internationale de s’entendre sur les 
principes et les modalités de la gouvernance et de la gestion des migrations internationales pour le 
bien de toutes les parties concernées, y compris les travailleurs migrants eux-mêmes. 

 
Répondant à un appel de nos mandants, l’OIT a mis au point le Cadre multilatéral de l’OIT 

pour les migrations de main-d’oeuvre: principes et lignes directrices non contraignants pour une 
approche des migrations de main-d’oeuvre fondée sur les droits, que notre Conseil 
d’administration a approuvé en mars 2006. 

 
Ce cadre très complet, aux multiples facettes et fondé sur les droits, fournit des orientations 

pratiques pour l’élaboration et l’amélioration des politiques régissant les migrations de main-
d’oeuvre. Il couvre le travail décent pour tous, la gestion des migrations, la protection et la 
promotion des droits des migrants, les liens avec le développement, et la coopération 
internationale. Il s’appuie par ailleurs sur le droit souverain de toutes les nations de déterminer 
elles-mêmes leurs politiques en matière de migrations. Le cadre multilatéral vient compléter les 
trois conventions internationales relatives aux migrants, à savoir la convention (no 97) sur les 
travailleurs migrants, 1949, et la convention (no 143) sur les travailleurs migrants, 1975, qui sont 
l’une et l’autre des instruments de l’OIT, et la Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, adoptée par les Nations 
Unies le 18 décembre 1990. 

 
Dans l’état actuel des choses, c’est par nécessité que beaucoup de migrants s’expatrient. 

Notre objectif à long terme doit être clairement de faire en sorte que l’émigration soit un choix 
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personnel. Dans une large mesure, cela signifie qu’il faut s’attaquer efficacement au problème des 
déficits de travail décent dans les pays d’origine. Oeuvrer avec les Etats Membres afin de 
promouvoir les possibilités de travail décent pour tous fait partie intégrante de l’engagement de 
l’OIT en faveur d’une bonne gouvernance et d’une gestion efficace des migrations 
internationales. 

 
L’OIT reste attachée à obtenir justice pour les travailleurs migrants et à faire des migrations 

une réussite pour tous. 
 

 
* * * 

 
 


